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Même si Claude Béglé est rentré 
en Suisse, son voyage continue à 
faire polémique et à susciter beau-
coup de questions, notamment à 
propos du sens de la diplomatie 
parlementaire. Si celle-ci est sou-
haitable dès lors qu’elle s’adosse 
à celle du Département fédéral 
des affaires étrangères (DFAE) et 
de la Direction pour le dévelop-
pement et la coopération (DDC), 
les problèmes surgissent lorsque 
certains élus s’en saisissent pour 
profiler leur image, comme dans 
le cas de l’élu du PDC. Or, le DFAE 
a tenu à le préciser: «Notre dépar-
tement n’a pas été impliqué dans 
l’organisation de ce voyage.»

Jusqu’à présent, aucun voyage 
officiel n’a encore été planifié en 
Corée du Nord. Selon une source du 
Temps, les autorités de Pyongyang 
ont pourtant déjà invité plusieurs 
présidents du Conseil national et 
du Conseil des Etats, mais ceux-ci 
ont toujours décliné pour des ques-
tions de priorités.

En revanche, des voyages privés 
ont déjà eu lieu. En 2012, une délé-

gation d’élus s’était rendue dans la 
région des deux Corées. Y avaient 
participé entre autres Jean-Fran-
çois Rime (UDC/FR), Christine 
Bulliard-Marbach (PDC/FR), Dick 
Marty et même Ignazio Cassis (PLR/
TI). «La Corée du Nord était un pays 
complètement fermé, qui était plu-
tôt en train de régresser que de pro-
gresser», raconte Jean-François 
Rime, qui se rappelle que les dépu-
tés n’avaient pas été autorisés à 
prendre leurs téléphones portables 
avec eux. Des propos corroborés 
par Christine Bulliard-Marbach: 
«C’était une dictature qui m’avait 
fait peur. Nous y avons vu des gens 
qui souffraient de la famine.»

Les présidents des deux Commis-
sions de politique extérieure (CPE), 
de même que ceux des Chambres, 
sont les principaux acteurs de la 

diplomatie parlementaire. «C’est 
pour nous l’occasion de rencontrer 
nos homologues des autres parle-
ments et de transmettre les valeurs 
et les positions suisses», déclare 
Marina Carobbio Guscetti, l’ac-
tuelle présidente du Conseil natio-
nal. «J’en profite toujours pour visi-
ter les projets de la DDC, qui est 
considérée comme un partenaire 
très fiable partout dans le monde.»

Mis à part des voyages en Europe, 
la Tessinoise s’est déjà rendue cette 
année au Rwanda – où l’on célébrait 
le 25e anniversaire du génocide –, 
au Mozambique et en Mongolie. «Je 
ne pense pas avoir été manipulée 
durant mes voyages. Mais il faut 
être conscient que ce risque existe, 
d’où la nécessité de bien préparer le 
déplacement et de garder un esprit 
critique.»

Lorsque le voyage est encadré par 
l’ambassade ou le bureau de la DDC 
sur place, ce risque est moindre. 
«Nous nous efforçons d’offrir un 
maximum de rencontres aux par-
lementaires, aussi bien avec le gou-
vernement qu’avec l’opposition au 
régime», précise un diplomate.

Lorsque les voyages sont privés, 
le danger de la cacophonie existe. 

En 2014, plusieurs élus UDC se 
rendent en Iran. L’un d’entre eux, 
Luzi Stamm (UDC/AG), se prononce 
sur la délicate question des sanc-
tions envers l’Iran: «C’est une mau-
vaise politique», déclare-t-il. Immé-
diatement, les médias iraniens 
relaient et exploitent l’information.

En février 2016, les trois conseil-
lers nationaux Thomas Aeschi 
(UDC/ZG), Yvonne Feri (PS/AG) et 
Claude Béglé se rendent en Ery-
thrée à l’invitation du consul hono-
raire d’Erythrée en Suisse, Toni 
Locher, très proche du régime. Ils 

en tirent la conclusion que la Suisse 
peut reprendre le dialogue avec le 
gouvernement érythréen, ce qui ne 
correspond pas à la politique d’asile 
plus prudente de la conseillère 
fédérale Simonetta Sommaruga, 
alors cheffe du Département de jus-
tice et police. Nouveau malaise: «Un 
problème se pose dès lors que des 
élus se rendent à l’étranger dans 
le but de se profiler sur un dossier 
de politique intérieure», relève un 
diplomate.

Selon Dominique de Buman, pré-
sident du Conseil national en 2017, 
les parlementaires doivent veiller 
à rester en harmonie avec les inté-
rêts généraux du pays. Le Fribour-
geois cite un exemple extrême: «Je 
ne peux pas m’imaginer un de nos 
élus qui plaiderait en faveur de la 
peine de mort pour faire plaisir aux 
dirigeants d’un pays qui la connaît, 
cela alors que toute la politique 
suisse est abolitionniste. Il faut évi-
ter toute provocation.»

Le statut d’envoyé spécial
En général, les parlementaires ne 

reçoivent pas de mandat du Conseil 
fédéral. Ces dernières années, le 
conseiller aux Etats Didier Berbe-

rat (PS/NE) a cependant été l’une 
des rares exceptions. En 2013, il 
a été nommé «envoyé spécial» au 
Sahel par le ministre des Affaires 
étrangères Didier Burkhalter. 
«Nous avons favorisé le dialogue 
entre le gouvernement malien et 
les Touareg et ainsi participé à 
l’accord de cessez-le-feu et de paix 
signé en 2015», note Didier Ber-
berat. Un mandat toutefois criti-
qué par la presse alémanique, qui 
accuse alors le Neuchâtelois de por-
ter une double casquette. En tant 
que membre de la CPE du Conseil 
des Etats, Didier Berberat est censé 
surveiller les activités de l’envoyé 
spécial qu’il est aussi. Les critiques 
se taisent vite, le bureau du Conseil 
des Etats ayant approuvé ce mandat 
provisoire, qui s’est achevé en 2017.

Pour Didier Berberat, la diploma-
tie parlementaire implique de res-
pecter deux principes: d’une part, 
il s’agit de séparer clairement les 
voyages privés de ceux qui sont offi-
ciels. Et, d’autre part, il faut éviter 
toute initiative personnelle qui 
n’est pas coordonnée avec le DFAE 
ou le parlement. De son côté, selon 
toute évidence, Claude Béglé a pré-
féré faire cavalier seul. n

Le piège de la cacophonie diplomatique
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Depuis quelques années, l’an-
goisse de l’exode rural de certains 
villages alpins fait naître des pro-
positions innovantes pour éviter le 
dépeuplement des régions périphé-
riques. Albinen, dans le Haut-Va-
lais, n’a pas hésité, par exemple, à 
offrir des primes de bienvenue à 
tout nouvel habitant, sous réserve 
de quelques conditions. Le but est 
simple: ne pas laisser mourir un vil-
lage, en lui apportant un nouveau 
souffle, un nouveau dynamisme. 
Cette volonté, le PALP Festival l’a 
faite sienne.

Une cidrerie participative
Ce week-end, le festival valai-

san, qui mêle culture, patrimoine 
et gastronomie avec des idées plus 
innovantes les unes que les autres, 
lancera officiellement son village. 
Son choix s’est porté sur Bruson, 
dans le val de Bagnes. Le dyna-
misme de la région en matière de 
culture, personnifié par Bertrand 
Deslarzes, le délégué culturel de 
la commune de Bagnes, et la pré-
sence du roi de la raclette Eddy 
Baillifard, qui facilite l’intégration 
du festival au cœur du village, ont 
simplifié la prise de décision.

En plus d’y avoir implanté leurs 
bureaux, les organisateurs du fes-
tival veulent faire de ce lieu «un 
centre de culture et de tourisme, 
un pôle de création et d’exposi-
tions». «On constate aujourd’hui 
un mouvement de plus en plus fort 
en direction de la plaine du Rhône, 
souligne Sébastien Olesen, le 

directeur du festival. Notre volonté 
est de créer ou de recréer un dyna-
misme économique et social dans 
ce village de montagne, toujours 
habité, en y apportant de nouvelles 
impulsions.»

Les idées sont nombreuses. Sébas-
tien Olesen évoque des résidences 
d’artistes en collaboration avec 
l’Edhéa, l’Ecole de design et Haute 
Ecole d’art du Valais, des résidences 
de chercheurs, le développement 
des traditions culinaires, la créa-
tion d’une place de rencontre au 
cœur du village, d’un marché heb-
domadaire ou encore d’une cidre-
rie participative. «La région regorge 
de vergers qui ne sont pas utilisés, 
explique-t-il. Par le passé, ils ser-
vaient notamment à faire du «fen-
dant des hautes tiges», autrement 
dit du cidre, d’où notre envie.»

Ces explications, Sébastien 
Olesen les tient des archives, très 
documentées, sur le village. Et 
pour cause: Bruson était le vil-
lage témoin du secteur de l’Expo-
sition nationale de 1964 consacré 
à la Terre. «C’est l’un des points 
qui est très important pour nous. 
Il y a énormément de matière que 
l’on peut utiliser pour notre pro-
jet. Cela nous permet également de 
nous instruire du passé. Il y avait, 
par exemple, une réelle volonté de 
faire de Bruson une station de ski 
comme Verbier, ce qui n’a pas du 
tout marché, d’où notre idée de 
travailler sur un projet différent», 
explique Sébastien Olesen.

Un lien étroit avec les habitants
S’il a un stock d’idées qui semble 

inépuisable, le PALP n’estime pas 
pour autant détenir la vérité. Au 
contraire. Au cœur de sa démarche: 
la construction d’un lien étroit 
avec les habitants du village. «Nous 
avons créé un Conseil du village, 
détaille Sébastien Olesen. Les 
habitants ont un droit de parole, 
qu’ils utilisent. Cela nous apporte 
énormément.» C’est du donnant, 

donnant. Les villageois participe-
ront d’ailleurs, ce dimanche, au 
vernissage de la première expo-
sition, qui fera la part belle à la 
raclette, vue par une douzaine de 
photographes, dont les œuvres 
prendront place sur les façades 
des habitations et des granges du 
village. «Le festival offre la raclette 
aux spectateurs, mais ce sont les 
habitants qui racleront dans dif-
férents endroits du village», sou-
rit Sébastien Olesen. Preuve que 
les liens ont déjà commencé à se 
tisser.

Des personnalités seront éga-
lement derrière les fourneaux: 
le conseiller d’Etat Christophe 

Darbellay, le chef du Service canto-
nal de l’agriculture, Gérald Dayer, 
ou encore le directeur de Présence 
Suisse, Nicolas Bideau. Ce dernier 
ne tarit pas d’éloges envers les 
organisateurs du PALP. «De tout 
temps, il y a eu des jeunes qui vou-
laient refaire le monde, dans leur 
coin. Le PALP, lui, veut refaire le 
monde, mais à la suisse, tout en 
mélangeant les genres et les hori-
zons», se réjouit-il.

Repenser les périphéries
Le directeur de Présence Suisse 

a un faible pour le festival, depuis 
ses débuts. Il n’hésite d’ailleurs 
pas à faire appel au PALP lors 

d’événements à l’étranger. Ce 
fut le cas, par exemple, pour une 
soirée de pré-ouverture des Jeux 
olympiques de Pyeongchang, qui 
s’est déroulée en janvier 2018 à 
Séoul et lors de laquelle il a orga-
nisé une «électroclette», soirée 
qui mélange raclette et musique 
électro. Il voit d’un tout aussi bon 
œil le nouveau projet des organi-
sateurs du festival. «Les vallées 
latérales sont condamnées à se 
vider si elles ne repensent pas leur 
potentiel. Le modèle économique, 
basé sur le tourisme des sports 
d’hiver, connaît de gros défis. Le 
projet de repenser les périphé-
ries, ces zones qui souffrent de 

l’exode rural, est ambitieux, mais 
il est juste. Et s’il y a bien un mou-
vement qui peut réussir à le faire 
de manière originale et novatrice, 
c’est le PALP.»

L’objectif premier de Sébastien 
Olesen est que le modèle mis en 
place à Bruson fonctionne d’ici à 
cinq ans. Mais, derrière ce but, le 
directeur du PALP voit plus grand. 
Il imagine volontiers ce concept 
transposé à d’autres villages de 
montagne valaisans, par son fes-
tival ou par d’autres motivés, peu 
importe. Le principal n’est pas de 
savoir qui offre un nouveau souffle 
aux régions périphériques, mais 
que ce dernier devienne réalité. n

Un vent créatif 
souffle sur  
la montagne
VALAIS  Le festival PALP, qui mêle 
culture, patrimoine et gastrono-
mie, investit Bruson, dans le val 
de Bagnes, et entend y apporter 
un nouveau dynamisme écono-
mique et social. Si la mayonnaise 
prend, le concept pourrait être 
transposé dans d’autres hameaux 
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La première 
exposition fera  
la part belle à la 
raclette, vue par 
une douzaine de 
photographes.  
Ici, une image de 
Laurence Rasti.  
(PALP FESTIVAL)

«Le risque d’être 
manipulé existe. Il 
faut bien préparer 
le déplacement  
et garder un esprit 
critique»
MARINA CAROBBIO GUSCETTI, 
PRÉSIDENTE DU CONSEIL NATIONAL

C M Y K


